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Depuis 1996, la RDC est le théâtre d’un conflit armé sanglant.
Malgré les accords de paix de Sun City de 2003, les combats

se poursuivent dans l’Est du pays. La guerre qui s’y déroule, avec
plus de 5,4 millions de morts à ce jour (1), est, de tous les conflits
du monde, celui qui a causé le plus de pertes en vies humaines
depuis la seconde guerre mondiale. En même temps, de graves vio-
lations des droits humains fondamentaux sont commises à l’encontre
de la population civile, dont les violences sexuelles sur des femmes,
des filles mais aussi des hommes. Selon les estimations de la
Directrice Exécutive de l’UNICEF (2) et du Réseau Genre en Action
(3), entre 500 000 et 1 000 000 de personnes ont subi des violences
sexuelles. Le conseil de sécurité de l’ONU indique qu’au moins 200
000 cas d’actes de violences sexuelles ont été recensés (4). La
Mission des Nations Unis pour le Congo MONUC (5) estime qu’en
2007, chaque mois, plus de 1 100 cas de viols ont été rapportés sur

l’ensemble des onze provinces congolaises. Selon les experts, ces
chiffres ne représentent que la pointe émergée de l’iceberg.

Human Right Watch (HRW) (6) estime que toutes les par-
ties prenantes au conflit (armées régulières, groupes armés) en RDC
perpétuent avec préméditation des actes de violence sexuelle et
continuent à utiliser le viol comme arme de guerre pour briser la
résistance de la population. HRW indique également que, dans de
nombreux cas, les combattants enlèvent et violent les femmes et les
filles, soit dans les champs, soit lorsqu’elles vont ramasser du bois
de chauffage, soit lorsqu’elles se rendent au marché, soit pour les
filles lorsqu’elles vont à l’école. Ils les utilisent comme esclaves
sexuelles et domestiques, parfois pendant plus d’une année.
Certaines d’entre elles parviennent à s’échapper, d’autres meurent
soit des suites de viols collectifs, soit des suites de traitements cruels,
certaines sont tuées immédiatement après le viol.

Les viols massifs et systématiques utilisés comme arme de
guerre sont des actes qualifiés de crime de guerre et crime contre
l’humanité et condamnables aussi bien par les lois Congolaises que
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RÉSUMÉ • Depuis 1996, la République Démocratique du Congo (RDC) est le théâtre d’un conflit armé qui a déjà fait plus de 5,4 millions de morts et com-
porté 500 000 à 1 000 000 viols. L’insécurité permanente, les massacres, les incendies de villages et les pillages de biens et des récoltes qui en découlent, sur-
tout à l’Est du pays, ont poussé plusieurs millions de Congolais à se réfugier, notamment dans les camps des déplacés internes où vivent plus de 1,3 millions
de personnes. Traumatisées, les populations ont abandonné l’agriculture, principale activité qui procure emploi, nourriture et revenus en milieu rural. Nous
discutons dans cet article de l’impact socio-économique du conflit et de ses conséquences sur la santé des femmes et des enfants, entre autre : i) la baisse de
la production agricole, ii) l’aggravation de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition, iii) la baisse des revenus des ménages qui accentue la pauvreté, iv)
l’insuffisance de soins et l’éclosion récurrente des épidémies dont le cholera, la rougeole et la méningite. Dans ce pays, l’insécurité alimentaire et la pauvreté
affectent plus de 70 % de la population, la malnutrition chronique et le retard de croissance touchent plus de 38% d’enfants, ce qui entraine une augmentation
du taux de mortalité des moins de cinq ans, atteignant 205 décès pour 1 000 naissances vivantes. En dehors du préalable incontournable qu’est la paix, l’ur-
gence est d’accorder, aux populations victimes, une aide multiforme susceptible d’assurer la relance de l’économie et l’autosuffisance alimentaire. Une amé-
lioration de l’accessibilité aux soins et une prise en charge psycho-sociale et médico-judiciaire des femmes violées sont  également recommandées.
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par la justice internationale à travers la Cour Pénale Internationale
(CPI). Sur le plan de la santé publique les conséquences des vio-
lences sexuelles (7) sont notamment : 

- La propagation des maladies sexuellement transmissibles
(MST) principalement l’infection au VIH/SIDA dont la séropré-
valence nationale est de 4,5 % contre 40 % chez les femmes victimes
des violences sexuelles ;

-  les grossesses non désirées ;
-  le traumatisme psychologique ;
-  et les complications gynécologiques des viols trauma-

tiques.
Les études réalisées dans les hôpitaux spécialisés, qui reçoi-

vent les victimes de violences sexuelles, ont montré des taux de pré-
valence des fistules gynécologiques traumatiques particulièrement
élevés chez les femmes victimes de viols collectifs (8,9).

En outre, l’insécurité permanente, les massacres, les pillages
de biens et des récoltes, les incendies des villages et les viols sys-
tématiques des femmes et des filles, crimes commis en toute impu-
nité, ont entraîné le déplacement de plusieurs millions de personnes.
Ces exodes massifs répétés se font essentiellement de la campagne
vers les camps des déplacés internes, et vers les villes tant en RDC
que dans les pays voisins. Le HCR estime à plus de 1,3 millions le
nombre de personnes qui vivent dans les camps des déplacés
internes, de l’Est du pays (10). Les mêmes causes mentionnées pré-
cédemment entrainent de multiples conséquences économiques,
sociales, et des implications sanitaires touchant particulièrement les
femmes et les enfants.

L’objectif de cet article est d’analyser l’impact socio-éco-
nomique du conflit et de ses conséquences sur la santé des femmes
et des enfants. Cet exercice passera notamment par l’analyse des
implications du conflit sur la production agricole, principale acti-
vité économique en milieu rural en RDC.

Méthodologie et limites de l’étude 

Le conflit en République Démocratique du Congo a des
répercussions négatives sur l’économie du pays, qui repose essen-
tiellement sur l’agriculture et l’exploitation minière. Dans ce tra-
vail, nous excluons l’activité minière, qui emploie une proportion
négligeable de la population pour nous concentrer sur la production
agricole. Elle est dégradée par l’insécurité permanente, les incen-
dies de villages, les violences sexuelles à l’encontre des femmes
piliers importants de l’agriculture, et les déplacements massifs des
populations. Ces phénomènes ont un impact socio-économique sur
la majorité de la population congolaise ainsi que des implications
sanitaires chez les femmes et les enfants en particulier.

Avec l’aide des moteurs de recherche Google et Medline
(pour les publications médicales), nous avons recueilli une masse
d’informations relatives à la production agricole de la RDC d’une
part, et les déterminants et indicateurs de la santé maternelle et infan-
tile dans ce même pays d’autre part (figure 1). Les déterminants
(indicateurs) de santé sont : la paix,  la nutrition (accès à la nour-
riture), le revenu, l’abri, l’accès aux soins, l’hygiène, la morbidité
et la mortalité. Certains de ces déterminants sont préconisés comme
conditions et ressources préalables à la santé, dans la charte
d’Ottawa pour la promotion de la santé (11). En substance, l’étude
a été réalisée en trois phases :

Primo : Déterminer un échantillon représentatif d’infor-
mations relatives aux données de base et aux publications scienti-
fiques tant sur le domaine agricole que sur les déterminants de la

santé des femmes et des enfants. Ceci pour la période allant de 1996
à 2008 qui caractérise le temps du conflit en RDC. Dans cet échan-
tillon, il faut inclure des rapports d’organisations internationales
(OMS, UNICEF, FAO, PNUD, PAM), des organisations non gou-
vernementales internationales et nationales et ceux du gouvernement
Congolais.

Secundo : Partant de cette base de données et d’informa-
tions, nous avons procédé à l’analyse critique. De façon systéma-
tique, nous avons sélectionné, recoupé, croisé et évalué ces données
pour retenir ce qui apparaissait comme pertinent sur le plan de la
production agricole et comme déterminant  de la santé des femmes
et des enfants en particulier.

Tertio : Nous avons enfin, fait une synthèse et valider les
résultats obtenus par la littérature scientifique. Ces résultats sont pré-
sentés dans le chapitre suivant.

Résultats de l’étude

De notre étude, il résulte que le conflit en RDC et ses consé-
quences ont entraîné :

- la baisse de la production agricole ;
- une aggravation de l’insécurité alimentaire et de la mal-

nutrition ;
- la baisse des revenus des ménages  et l’accentuation de la

pauvreté ; 
- l’insuffisance des soins, et le risque d’épidémies.
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Figure 1. Présentation shématique de la méthodologie de l’étude.
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Baisse de la production agricole

L’agriculture est le premier secteur de l’économie en RDC
(12), en 1997, elle représentait 57,9 % du produit intérieur brut (PIB)
du pays. Selon un rapport du gouvernement (13), la RDC dispose
d’environ 135 millions d’hectares de terres agricoles, soit 34 % du
territoire national. Environ 97 % de ces terres arables bénéficient de
plus de huit mois de saison cultivable dans l’année. Ce rapport
indique que la longue période de guerre et les conflits résiduels à
l’est du pays ont entrainé une chute de 30 à 40% de la production
agricole vivrière. La part du secteur agricole dans le PIB est passé
de 3,4 milliards de $US en 1990 à 2,1 milliards de $US en 2000,
soit une baisse de 38% sur dix ans.

Dans une évaluation conjointe des besoins alimentaires en
RDC, la FAO et le PAM (14) montrent que la pénurie des produits
alimentaires varie d’une région à l’autre. Ils avancent comme expli-
cations : la réduction de la superficie cultivée à cause de la situa-
tion sécuritaire dans le Nord et le Sud Kivu, la Province Orientale
(Ituri), le Maniema et le Katanga ; le mouvement des populations
agricoles vers les zones d’exploitation minières et les camps internes
des déplacés ; les difficultés d’évacuation des produits agricoles à
cause du mauvais état des voies de communication (route, rivière,
fleuve et voies ferrées) qui conduit à une agriculture de subsistance
; le faible rendement des cultures liés à l’insuffisance d’intrants agri-
coles et de pêches de qualité ; ainsi que les calamités naturelles. Les
auteurs de ce rapport estiment que le conflit est la cause principale
de l’insécurité alimentaire des ménages. Ils montrent que les pro-
vinces avec les niveaux d’insécurité alimentaire les plus élevés sont
les plus touchées par la guerre (insécurité, violences sexuelles et
déplacements massifs des populations). Il s’agit du Nord Kivu, du
Sud Kivu, du Maniema, de la Province Orientale (district Ituri), du
Katanga (nord et centre) et de l’Equateur. Les principales ressources
agricoles sont les cultures céréalières (riz, mais), les tubercules
(manioc, pomme de terre), le café, le bois, le caoutchouc et l’huile
de palme. La pèche est artisanale et l’élevage est constitué princi-
palement du petit bétail ainsi que de la volaille. En Afrique en géné-
ral et en RDC en particulier, les femmes accomplissent, par tradi-
tion, la majorité des travaux relatifs à la production vivrière.

Selon la FAO (15), les femmes produisent plus de 50 % des
disponibilités alimentaires mondiales. En Afrique subsaharienne et
dans les Caraïbes, elles produisent jusqu’à 80 % des aliments de
base. En Asie, elles assurent jusqu’à 90 % des travaux dans les
rizières. Après la récolte, les femmes rurales sont presque entière-
ment responsables de l’entreposage, de la manutention, de la com-
mercialisation et de la transformation des produits. En outre, les taux
de mortalité très élevés observés dans le conflit congolais, essen-
tiellement à l’Est ainsi que l’enrôlement massif des hommes et des
femmes dans les groupes armés représentent également des facteurs
de baisse de la production agricole.

Aggravation de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition

En RDC, les besoins alimentaires des populations sont
importants. La mauvaise gestion des gouvernants, plusieurs
années de conflit et ses conséquences dont l’insécurité, les violences
sexuelles, les incendies de villages et les déplacements massifs des
populations sont principalement responsables de la situation.

L’Etat peine à mettre en œuvre une politique de dévelop-
pement agricole malgré l’énorme potentiel dont dispose le pays. Le
dernier rapport de la FAO (16) sur l’Etat de la sécurité alimentaire
en 2008, indique que le nombre total de personnes sous-alimentées

dans la région de l’Afrique subsaharienne s’est accru de 43 millions,
passant de 169 millions à 212 millions de personnes. Cette aug-
mentation du nombre de personnes souffrant de la faim en Afrique
subsaharienne est due, en grande partie, à un seul pays, la
République Démocratique du Congo (figure 2). Perpétuellement
secoué par un conflit de grande ampleur, ce pays a vu le nombre de
personnes souffrant de faim chronique passer de 11 millions à 43
millions d’individus alors que la proportion de personnes sous-ali-
mentées augmentait de 29 à 76 %.

La malnutrition, conséquence de l’insécurité alimentaire
permanente et de la pauvreté, est un véritable problème de santé
publique dans le pays et touche particulièrement les enfants. 38 %
des enfants congolais de moins de cinq ans sont atteints de mal-
nutrition chronique ou de retard de croissance, les provinces du Kivu
ayant le taux le plus élevé ; 13 % souffrent de malnutrition modé-
rée ou sévère (17)

Selon les chercheurs (18), la malnutrition, quelle que soit
son origine (récoltes insuffisantes, inaccessibilité économique ou
géographique, modifications climatiques, conflits, etc.), en dégra-
dant le système immunitaire entraîne une susceptibilité accrue aux
infections. Inversement, un phénomène infectieux entraîne de pro-
fonds changements métaboliques et une détérioration de l’état nutri-
tionnel. Le résultat est la création d’un «cercle vicieux» qui entraîne
l’enfant dans une spirale morbide (figure 3).

Quel que soit l’élément initiateur, une fois ce cycle installé,
il ne peut être stoppé efficacement qu’en menant une double inter-
vention à la fois nutritionnelle et anti-infectieuse.

En outre, les travaux de recherche récents (19) ont montré
que la malnutrition légère et modérée entraîne des risques bien plus

Figure 2. La prévalence de la malnutrition en Afrique Sub-saharienne.

Afrique Afrique Autres pays Afrique République
de l’Ouest de l’Est de l’Afrique Australe Démocratique

centrale* du Congo
1990-92            1995-97            2003-05

* A l’exclusion de la République Démocratique du Congo Source : FAO, 2008

Spirale morbide malnutrition-infection 

Cercle vicieux
dénutrition
infection
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Dénutrition
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Décès
Source : Chevallier, 1995.

Figure 3. Le cercle vicieux de la malnutrition - infection.
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élevés de mortalité infantile que ne le laissaient penser les études
précédentes. Ces résultats suggèrent fortement que des interventions
pour prévenir la malnutrition chez les enfants augmenteront l’effi-
cacité générale des programmes de survie de l’enfant. Les cher-
cheurs ont montré que 56% des décès chez les enfants d’âge pré-
scolaire dans le monde en développement sont imputables aux effets
sous-jacents de la malnutrition sur les maladies (20). Ce contrai-
rement aux estimations précédentes fondées sur les classifications
conventionnelles qui avaient sous-estimé cet impact en suggérant
que la malnutrition n’était responsable que de 5 % des décès d’en-
fants dans ce groupe d’âge.

La RDC, avec un taux de mortalité des moins de cinq ans
atteignant 205 décès pour 1 000 naissances vivantes, se classe parmi
les dix premiers pays où le bien-être des enfants est sérieusement
en danger (21). 

Les études réalisées ces dernières années en RDC dont une
enquête de l’ONG International Rescue Committee (IRC) corro-
borent la corrélation entre la malnutrition et la mortalité en RDC.
Cette enquête (22) a montré un taux brut de mortalité de 2,0 morts
pour 1000 par mois au niveau national et des taux plus élevés dans
les provinces instables de l’Est. Les cinq provinces orientales, où
le conflit a été plus intense et prolongé au cours de la décennie pas-
sée, ont un taux brut de mortalité de 2,7 soit 80% de plus que le taux
moyen pour l’Afrique sub-saharienne. La majorité des décès est cau-
sée par des maladies faciles à prévenir et à traiter dont les maladies
infectieuses et la malnutrition.

Baisse des revenus des ménages et accentuation de la pauvreté

L’agriculture, principale source de revenus et de moyens de
subsistance pour environ 70% de la population (23), apporte aux
paysans un approvisionnement alimentaire et de recettes d’expor-
tation issues des cultures de rente. Les performances du secteur agri-
cole ont été particulièrement affectées par le conflit et ses consé-
quences qui perdurent. Ces effets néfastes affectent
fondamentalement la survie des ménages ruraux en raison de l’ef-
fritement des revenus, et accentuent le déficit vivrier, ce qui classe
la RDC parmi les pays à faible revenu et à déficit vivrier (PFRDV).

Dans ce pays, la majeure partie de la population vit dans la
précarité. La pauvreté est généralisée au sein de l’ensemble de la
population et touche aussi bien des cadres que les paysans. En effet,
plus de 70 % de la population vit en dessous du seuil de pauvreté (24),
dont 52 % extrêmement pauvre. Cette extrême pauvreté restreint l’ac-
cès des ménages à la nourriture et est l’une des causes principales des
taux élevés de malnutrition. L’accès à la nourriture est limité à la fois
en quantité et en qualité. Selon l’OMS (25), la forte corrélation entre
pauvreté et problèmes de santé est connue. Les personnes vivant dans
la pauvreté absolue ont cinq fois plus de risque de mourir avant l’âge
de cinq ans et deux fois et demi plus de risque de mourir entre 15 et
59 ans que celle appartenant à des groupes à revenus plus élevés. Le
VIH SIDA, le paludisme, la tuberculose, les maladies diarrhéiques,
la malnutrition et la mortalité maternelle frappent les pauvres de façon
disproportionnée, les plongeant dans le dénuement.

La pauvreté et la violence (maltraitance) sont des facteurs
de vulnérabilité associés aux violences sexuelles. Selon une enquête
récente réalisée par Médecins du monde (26) auprès des enfants de
rue dans la ville de Kinshasa, 7 filles sur 10 ont déclaré avoir été
victimes de viols. 76 % de ces viols étaient collectifs. Un peu moins
d’une fille sur deux a déclaré avoir été victime d’esclavage sexuel
ou de prostitution forcée. L’âge moyen de ces filles est de 12 ans.

Ces enfants de rue quittent leurs domiciles pour la rue essentielle-
ment pour quatre raisons : la maltraitance (65 %), l’influence des
amis (45 %), la pauvreté (44 %) et la sorcellerie (41 %).

L’exclusion sociale et la stigmatisation des femmes victimes
de viol sont également des facteurs de vulnérabilité qui accentuent
la précarité des victimes. Selon les statistiques des ONG locales (27),
2/3 des femmes qui ont subi des violences sexuelles ont été reje-
tées par leurs maris. Les filles ne sont plus bonnes à marier et les
femmes qui se retrouvent enceintes sont accusées d’adultère ou d’at-
teinte à l’honneur de la famille. Ces comportements sont des outils
puissants de destruction de la famille et du tissu social. Dans la
société traditionnelle Africaine, l’homme et la femme se partagent
les charges de la vie quotidienne, perdre un mari devient un facteur
aggravant de la vulnérabilité et de la précarité, la femme étant alors
obligée d’assumer seule toutes les charges de la vie quotidienne.

Insuffisance de soins et risque d’épidémies

L’accès aux soins est limité essentiellement par les pillages
et la destruction des infrastructures de soins, l’exode massif du per-
sonnel soignant ainsi que la réduction du budget alloué aux hôpi-
taux du fait de la guerre. Depuis le début du conflit, plusieurs mil-
liers des personnes ont fui leurs domiciles à la recherche de la
sécurité et de l’aide. Chaque reprise de combat dans l’est de la RDC,
déclenche un nouveau déplacement massif des populations entrai-
nant une détérioration de la situation humanitaire.

Sur le plan de la santé publique, seulement 46 % des familles
de RDC ont accès à des sources d’eau potable améliorées et 30 %
à des installations sanitaires adéquates (28). Au Nord et au Sud-
Kivu, une majorité de personnes déplacées n’a ni accès à des soins
de santé, ni à une alimentation adéquate, ni à l’éducation de leurs
enfants. L’insuffisance des soins, l’inexistence des sanitaires et de
l’eau potable ainsi que les conditions d’hygiène déplorables favo-
risent le développement des épidémies  notamment le cholera, la
rougeole et la méningite.

Selon une étude réalisée en RDC (29), sur les 355 269 cas
de choléra signalés à l’OMS entre 2002 et 2004, et les 8 803 décès
associés, 65 595 cas sont survenus en RDC entraînant 3 196 décès.
Ce qui place ce pays au premier rang des pays touchés par cette
maladie tant par la morbidité (20 % des cas mondiaux), que par la
mortalité (plus du tiers des décès mondiaux).

L’OMS (30), qui a lancé un plan de riposte sanitaire sur le
terrain, indique qu’au cours des neuf premiers mois de l’année 2008,
le Nord Kivu a subi trois épidémies de choléra et de rougeole. Dans
les situations d’urgence complexes capables de provoquer des dépla-
cements massifs de populations, le taux de mortalité parmi les cas
de rougeole peut atteindre 30%. Ce plan indique également que
100000 femmes enceintes ont un urgent besoin de soins obstétri-
caux, et qu’une protection contre le paludisme s’impose pour elles
et pour près de 500 000 enfants de moins de cinq ans. En RDC, le
taux de mortalité maternelle demeure parmi les plus élevés au
monde et varie de 930 à 3 000 décès pour 100 000 naissances
vivantes (31).

Conclusion

La RDC est le théâtre d’un conflit armé ayant entraîné plus
de 5,4 millions de décès, plusieurs centaines de milliers de viols et
le déplacement de millions des congolais dont 1,3 millions vivent
dans des camps de réfugiés. Il en résulte une baisse de la produc-
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tion agricole qui a aggravé l’insécurité alimentaire et la pauvreté déjà
présentes dans ce pays et qui touchent plus de 70 % de la popula-
tion. La malnutrition chronique et le retard de croissance augmen-
tent le taux de mortalité infantile, qui atteint 205 décès pour 1000
naissances vivantes.  Il est  impératif de rétablir une paix durable
en RDC et d’assurer  une meilleure accessibilité aux soins  pour  la
population et la prise en charge médicale, judiciaire et psycho-
sociale des victimes de violences sexuelles.
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